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Importance de l’audit 

Aux termes de la Loi sur la gestion des finances publiques, les administrateurs généraux agissent 
à titre d’administrateurs des comptes de leur ministère ou organisme respectif. Conformément à 
leur rôle d’administrateur des comptes, ils sont tenus de s’assurer que les ressources sont 
organisées de manière à atteindre les objectifs de leur ministère, en conformité avec les 
politiques et les procédures gouvernementales en vigueur. 
 
Les audits des contrôles de base fournissent aux administrateurs généraux l’assurance que les 
contrôles de base pour la gestion financière sont efficaces dans leurs organisations respectives. 
Ainsi, les audits des contrôles de base permettent aux administrateurs généraux de connaître le 
niveau de conformité de leur organisation par rapport aux exigences imposées aux termes des 
lois, des politiques et des directives financières sélectionnées. 
 
L’audit est fourni conformément à un accord sur les niveaux de service conclu entre les 
organismes de développement régional, notamment l’Agence fédérale de développement 
économique pour le Sud de l’Ontario (FedDev Ontario), et le Bureau du contrôleur général du 
Canada pour la prestation de services d’audit interne.  
 

À propos de l’Agence fédérale de développement économique 
pour le Sud de l’Ontario 

En 2009, le gouvernement du Canada a créé FedDev Ontario pour favoriser la compétitivité, 
l’innovation et la diversification de l’économie du Sud de l’Ontario.  

Le mandat de FedDev Ontario a été renouvelé dans le budget fédéral de 2013 pour une autre 
période de cinq ans, et l’Agence a obtenu un investissement de 920 millions de dollars entre 
2014 et 2019, dont 200 millions pour administrer le Fonds de fabrication de pointe. 
 
D’après son Rapport ministériel sur le rendement 2014-2015, FedDev Ontario avait des dépenses 
d’environ 206,8 millions de dollars et des ressources humaines de 227 équivalents temps plein 
durant l’exercice 2014-2015. 

L’administration centrale de FedDev Ontario se trouve à Kitchener-Waterloo et abrite les 
directions générales et les directions opérationnelles responsables des programmes, des finances 
et des services ministériels ainsi que des communications. L’Agence possède aussi des bureaux à 
Peterborough, à Toronto et à Ottawa.   
 

Objectif et portée de l’audit des contrôles de base 

L’objectif de l’audit était de s’assurer que les contrôles de base de la gestion financière1 au sein 
de FedDev Ontario sont conformes aux principales exigences des dispositions en matière 
financière des lois, des politiques et des directives sélectionnées. 

L’audit a porté sur des opérations financières, des dossiers et des processus de FedDev Ontario. 
Les opérations examinées ont été sélectionnées pour l’exercice 2014-2015. L’audit visait à 

                                                 
1.  La liste complète des politiques et des directives prises en compte dans le cadre de l’audit est présentée à 
l’annexe A.   
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examiner un échantillon d’opérations découlant de chacune des politiques et des directives 
sélectionnées. L’annexe A présente la liste complète des politiques et des directives entrant dans 
la portée de l’audit ainsi que le degré de conformité globale à l’égard des domaines pris en 
compte.   

 
Conformité aux normes professionnelles 

Cette mission d’audit a été réalisée conformément aux Normes relatives à la vérification interne 
au sein du gouvernement du Canada, étayées par les résultats du programme d’assurance et 
d’amélioration de la qualité. 

 
Hugo Pagé, CIA, CPA, CA 
Contrôleur général adjoint par intérim 
Secteur de la vérification interne, Bureau du contrôleur général du Canada 

 
Constatations et conclusions de l’audit 
 
Les contrôles de base de la gestion financière concernant les opérations vérifiées au sein de 
FedDev Ontario ont révélé une conformité totale ou partielle avec les principales exigences 
énoncées dans 9 des 14 politiques, directives2 et lois correspondantes prises en compte. FedDev 
Ontario n’était pas en conformité avec les exigences clés énoncées dans les cinq autres politiques 
et directives prises en compte. 
 
Des contrôles rigoureux ont été observés dans la gestion de son programme de paiements de 
transfert. De bonnes pratiques ont été relevées en ce qui concerne l’utilisation d’outils pour 
évaluer la viabilité financière des demandeurs de paiements de transfert et la situation financière 
des bénéficiaires. FedDev Ontario a aussi mis en place des contrôles rigoureux pour 
l’enregistrement des créditeurs en fin d’exercice, les avances comptables et la structure de 
gouvernance de la gestion financière. 
 
Des faiblesses ont été cernées dans les domaines de la passation des marchés, de la 
documentation, de l’approbation et de la rapidité d’exécution. 
 
Passation des marchés 
 
Dans le cadre du présent audit, on a observé que la documentation servant à étayer les 
mécanismes de passation des marchés utilisés (processus concurrentiel et non concurrentiel) 
n’était pas versée au dossier. Plus particulièrement, l’énoncé des travaux, la justification pour le 
recours à un fournisseur unique, l’analyse visant à obtenir le meilleur rapport qualité-prix, les 
critères d’évaluation et le rapport d’évaluation signé par tous les évaluateurs, la preuve de 
vérification de la cote de sécurité, la preuve d’exécution et la justification des modifications ne 
figuraient pas au dossier. De plus, en ce qui a trait aux approbations, les personnes approuvant 
les marchés et les modifications aux marchés n’avaient pas les cartes de spécimen de signature 
pour corroborer leur pouvoir délégué. La divulgation proactive des marchés ou des modifications 
aux marchés de plus de 10 000 $ ne comprenait pas toujours le bon montant. Enfin, certains 
marchés ont été approuvés après que FedDev Ontario eut déjà reçu les services ou les biens. 
                                                 
2.  La conformité de FedDev Ontario dans les domaines pris en compte est présentée à l’annexe A. 
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Documentation 
 
Des faiblesses ont été observées à l’égard des cartes d’achat, étant donné que la documentation 
pour étayer les limites de crédit initiales et la reconnaissance des responsabilités par les 
détenteurs de cartes n’était pas toujours conservée au dossier. Il a également été observé que 
certains carnets de route des véhicules ne figuraient pas au dossier tandis que d’autres n’étaient 
pas tenus correctement. Pour les voyages en service commandé, les documents d’appui 
permettant de justifier les remboursements n’étaient pas toujours disponibles lorsque les limites 
applicables étaient dépassées ou les itinéraires modifiés. La documentation ne figurait pas au 
dossier au moment ou l’approbation était donnée dans les Services de voyage partagés. De même 
pour l’accueil, la documentation servant à justifier si le moyen le plus économique pour éviter ou 
réduire au minimum les frais d’accueil avait été utilisé ne figurait pas au dossier. Des faiblesses 
ont été observées en ce qui a trait à la divulgation proactive des frais de voyage et d’accueil. 
Certains frais de voyage n’étaient pas divulgués avec exactitude, alors que certaines dépenses 
d’accueil n’étaient pas divulguées sur le site Web de l’Agence. La documentation pour 
l’administration de la paye, les heures supplémentaires et les nominations intérimaires, ainsi que 
les feuilles de temps pour certaines affectations à des postes occasionnels ne figurait pas au 
dossier. En outre, l’engagement des dépenses et la vérification des comptes n’étaient pas toujours 
corroborés par une documentation complète. 
 
Approbation 
 
Le tableau de la délégation des pouvoirs de signature en matière financière ne tenait pas compte 
des modifications relativement à l’approbation des voyages apportées en août 2013 qui sont 
énoncées dans la Directive sur la gestion des dépenses de voyages, d’accueil et de conférences. 
Par conséquent, les voyages étaient approuvés par une personne ne disposant pas des pouvoirs 
délégués appropriés. Dans le domaine de l’administration de la paye, les formulaires de départ 
étaient approuvés par la direction après la fin de la période d’emploi de l’employé.  
 
Rapidité d’exécution 
 
Les approbations préalables n’étaient pas toujours obtenues avant l’engagement des dépenses, 
plus particulièrement dans les domaines des congés, des voyages et des cartes d’achat. De la 
même façon, la vérification des comptes n’était pas toujours effectuée en temps opportun, ou il 
était impossible de déterminer la rapidité d’exécution parce que les opérations n’avaient pas été 
datées par l’autorité compétente. 
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Recommandations 

L’administrateur général de l’Agence fédérale de développement économique pour le Sud de 
l’Ontario devrait s’assurer que : 
 
1. le tableau de délégation des pouvoirs de signature en matière financière est à jour et tient 

compte des modifications apportées à la Directive sur les dépenses de voyages, d’accueil, 
de conférences et d’événements du Conseil du Trésor relativement à l’approbation des 
voyages; 
 

2. les cartes de spécimen de signature des employés correspondent à la délégation des 
pouvoirs de signature en matière financière, et qu’elles sont signées par l’employé et 
approuvées par le superviseur avant la date d’entrée en vigueur de la carte; 
 

3. le carnet de route de chaque véhicule est tenu correctement et conservé au dossier;  
 

4. la documentation pertinente sur les cartes d’achat est conservée au dossier afin d’avoir une 
preuve de l’émission, des approbations, des modifications et des conditions d’utilisation 
relatives aux cartes d’achat, ainsi que la reconnaissance des responsabilités du détenteur de 
la carte d’achat; 

 
5. les processus opérationnels liés au marché sont améliorés et exécutés de manière uniforme, 

conformément à la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor, et que la documentation 
est conservée au dossier; 

 
6. les processus opérationnels liés aux voyages sont améliorés et exécutés de manière 

uniforme, conformément à la Directive sur les voyages du Conseil national mixte, et que la 
documentation est conservée au dossier; 

 
7. la documentation justifiant que les activités ont été planifiées et exécutées dans un souci 

d’économie et d’efficacité afin de faciliter la conduite des affaires de l’État est conservée au 
dossier; 

 
8. les frais d’accueil des hauts fonctionnaires fédéraux désignés font l’objet d’une divulgation 

proactive sur le site Web de l’Agence; 
 

9. les congés accordés aux employés sont approuvés en temps opportun; 
 

10. les documents à l’appui sont versés au dossier pour veiller à ce que la période de travail des 
employés occasionnels respecte la limite de 90 jours au cours d’une année civile donnée; 

 
11. les formulaires de départ sont dûment remplis par les autorités compétentes avant la fin de 

la période de travail; 
 
12. l’engagement des dépenses est étayé adéquatement et effectué par une personne dûment 

autorisée avant que les dépenses ne soient engagées; 
 



 

 
  5 
 

13. la vérification des comptes est étayée, dûment datée, effectuée en temps opportun et 
appuyée par une preuve d’exécution.  

 

Réponse de la direction 

La direction a accepté les constatations de l’audit et a élaboré un plan d’action pour donner suite 
aux recommandations. On s’attend à ce que le plan d’action de la direction soit intégralement 
mis en œuvre d’ici juin 2017. 
 
Des discussions ont eu lieu avec l’administrateur général de FedDev Ontario et le Comité de 
vérification des petits ministères au sujet des résultats de l’audit et du plan d’action de la 
direction. Le Bureau du contrôleur général du Canada assurera le suivi de la mise en œuvre du 
plan d’action de la direction.  
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Annexe A – Politiques et directives prises en compte 
aux fins de l’audit 
Politiques et directives prises en compte Conformité 

Directive sur la délégation des pouvoirs financiers pour les dépenses Respectée en partie 

Politique sur la gouvernance en matière de gestion financière Respectée 
Directive sur la gestion du parc automobile : Véhicules légers Respectée en partie 

Directive sur les cartes d’achat Non respectée 

Directive sur les avances comptables Respectée en partie 

Politique sur les marchés Non respectée 

Directive sur les voyages du Conseil national mixte Non respectée 
Directive sur les dépenses de voyages, d’accueil, de conférences et 
d’événements  

Non respectée 

Directive sur l’enregistrement des créditeurs en fin d’exercice Respectée 

Directive sur les congés et les modalités de travail spéciales Respectée en partie 

Directive sur la gestion financière de l’administration de la paye Respectée en partie 

Politique sur les paiements de transfert Respectée 

Directive sur l’engagement des dépenses et le contrôle des 
engagements 

Non respectée 

Directive sur la vérification des comptes Respectée en partie 

 
 
Légende des seuils de conformité3 
Respectée Conforme dans une proportion d’au moins 98 % 
Respectée en partie Conforme dans une proportion d’au moins 80 %, mais de moins 

de 98 % 
Non respectée Conforme dans une proportion de moins de 80 %  

 

 

                                                 
3.  Seuils de conformité applicables aux opérations vérifiées. 


